
 
  

«Nous sommes dans une transition entre un monde qui 
meurt et un monde que l’on dit possible, et qui est à 
construire… »     
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Pour un développement écologique, durable, local et  solidaire sur le pays de Ploërmel 



 

Avant propos   
  

L’eau, élément vital 
 

 
 L'eau , élément vital, constitue plus de 80% de nos corps 
humains. Sans boire, un être humain meurt en quelques jours. 
Nos ancêtres Celtes considéraient l’eau comme un élément 
sacré. Elle est utilisée depuis des siècles et encore aujourd'hui, 
dans des rituels spirituels, tels que le baptême. Hier encore, 
nos fontaines, nos sources, nos cours d’eau étaient respectés 
et parfois connus comme ayant des propriétés curatives. Les 
hommes buvaient l’eau des sources et des fontaines, sans 
aucun traitement chimique et, la plupart du temps, s’en 
portaient très bien.  
 

 Depuis quelques décennies, le développement 
économique, les pollutions diverses et l’augmentation 
des prélèvements en eau, ont eu des conséquences 
néfastes sur la nature et l’environnement. Aujourd’hui, 
dans nos pays du « Nord » et grâce à nos 
connaissances scientifiques et techniques, des 
progrès considérables ont été faits dans la 
surveillance de la qualité des eaux et la protection 
sanitaire des populations. Mais, principalement en 
raison des pollutions, il ne faut pas moins de 4 à 6 
traitements physiques et chimiques, pour rendre notre 
eau « potable ». Cela constitue des dépenses 
nouvelles à la charge des usagers. Et à l’échelle 
planétaire, les pénuries et les pollutions de l’eau 
restent la première cause de mortalité.  

 
 En Bretagne, avant les changements climatiques, dont l’accélération est due à nos pollutions 
atmosphériques (la communauté scientifique l’affirme aujourd’hui),  nous avons eu la chance de 
bénéficier de précipitations suffisantes pour nos besoins. Pour autant, nos nappes phréatiques sont 
peu nombreuses et nos réserves limitées. Le pays de Ploërmel a déjà connu des pénuries.  
 
 Le Lac au duc constitue la réserve principale pour alimenter la ville de Ploërmel et les 
environs en eau potable, après traitements. L’actualité récente, avec les interdictions de baignade 
l’été, ont focalisé notre attention et nos réflexions sur cet enjeu si important.  
 

1. L'association POLEN, nos motivations :  
 
 Eté 2011, le Lac au duc défraye la chronique : algues, interdiction de la baignade, craintes 
pour l'eau potable... La presse rapporte les constatations, les réactions parfois exacerbées, les 
tentatives d'explication, les remèdes proposés... 
 
 Pourquoi alors y mettre son grain de sel ? Le problème n'est pas nouveau. D’ailleurs, les élus 
n'y ont-ils pas consacré du temps et de l'énergie depuis plus de vingt ans ? Spécialistes et 
techniciens n'ont-ils pas effectué des analyses et donné leurs conclusions ? Un plan de reconquête 
de la qualité de l'eau n'est-il pas en œuvre ?  Professionnels et collectivités n'ont-ils pas pris en 
compte les recommandations et adapté leur activité ?  
Que viennent faire ici de simples citoyens qui n'ont pas forcément les compétences techniques et à 
qui l'on pourrait reprocher de tenir le rôle, facile, de donneurs de leçons ? 



 
 L'association POLEN estime que cette 
question rentre bien dans son objectif d'œuvrer pour 
un développement local, durable et solidaire, car la 
qualité de l'eau est vitale pour l'homme et importante 
pour le maintien des activités sur notre territoire. 
Plusieurs de ses membres ont voulu mieux connaître 
les multiples facettes de cette situation complexe, car 
s'informer est une base de la démocratie. Ils 
souhaitent aussi aller au delà des querelles.  
 Nous sommes donc allés à la rencontre des 
élus, des professionnels, des associations concernés 
par cette problématique, et que nous remercions de 
nous avoir reçus.  
  Nous avons pu constater que les efforts 
engagés depuis plus de deux décennies ont permis 
de stabiliser et d'amorcer une baisse des apports de 
nitrates, phosphates, etc., dans l'eau du Lac. 
Pourtant, les problèmes de 2011 montrent que la 
situation n'est pas encore correcte, ni pour 
l'approvisionnement en eau potable, ni pour les autres 
usages de l'eau. 
 Consommation domestique, consommation 
des animaux et irrigation, usages industriels, pêche et 
chasse du gibier d'eau, baignade et loisirs 
nautiques..., nombreux sont les usages de l'eau que 
l'on retrouve pour la plupart au Lac. C'est aussi un 
milieu riche en biodiversité végétale et animale. 
 Chemin faisant, nous avons aussi constaté que 
la qualité de l'eau n'était pas le seul enjeu. La quantité 
de l'eau dans les rivières a tendance à diminuer, 
même en dehors des périodes de sécheresse. Le 
partage de la ressource en eau doit donc être pris en 
compte et les expériences (parfois malheureuses) 
d'autres régions françaises peuvent nous servir. 
Nous présentons ici nos constatations, des 
informations transmises par nos interlocuteurs, et les 
propositions que nous soumettons au débat citoyen. 
 

2. Le Lac au duc.  
 
Étang ou lac? ... Un peu d'histoire... 
 
 Jusqu'au XIIème siècle, n'existe qu'une zone marécageuse dans le lit de l'Yvel. Les moines 
bénédictins font construire la « chaussée » qui fait fonction de digue et ils établissent des moulins. 
Au début du XIIIème siècle, « l'Etang des grands moulins » appartient aux moines de St Gildas de 
Rhuys, dont dépend le prieuré de Taupont. Le Duc de Bretagne Jean I achète l'étang et les moulins 
à eau en 1257. Les moines de Taupont ont le droit de pêche, qu'ils louent, dans cinq endroits. Ce 
droit revient ensuite au Roi de France.  
 Pierre de Lambilly, châtelain de Lambilly, achète l'étang et les moulins le 8 janvier 1688. En 
1725, le droit de pêche appartenant au Roi est acheté par Mgr Louis Alexandre, duc de Penthièvre, 
qui loue la pêche au seigneur de Lambilly. 
 « L'étang des moulins au duc a été si inondé que l'eau passa par dessus la chaussée, le 28 
février 1772 »  apprend-on dans le Journal que tient Pierre Josse, cité par Sigismond Roparz, qui 
parle de « l'Étang au Duc » et le qualifie de « lac aux flots comme une mer tranquille ». 
 L'étang, « le fond de l'eau et la pêche » sont la propriété de la Marquise de La Bourdonnais 
en 1934. 

Quelques définitions utiles 
 
Marnage : c'est la surface comprise 
entre les hautes eaux et les basses 
eaux. 
 
Couvert végétal : il ne s'agit pas de 
fourchette en bois... mais de plantes que 
l'on sème à l'automne pour couvrir le sol 
cultivé pendant l'hiver. Ces plantes (la 
phacélie, par exemple) évitent ainsi le 
ruissellement et les « fuites » de terre et 
d'engrais vers les ruisseaux. 
 
Eutrophisation : enrichissement de 
l'eau en éléments nutritifs, notamment en 
composés de l'azote et/ou du phosphore, 
provoquant un développement accéléré 
des algues et des végétaux d'espèces 
supérieures, qui perturbe l'équilibre des 
organismes présents dans  l'eau et 
entraîne une dégradation de la qualité de 
l'eau en question. (définition de la 
Commission européenne) 
 
Intrants : ce sont les éléments utilisés 
pour la production agricole : engrais, 
produits de traitement... 
 
Phréatiques (nappes) : réserves d'eau 
dans le sous-sol, plus ou moins 
profondes. Les sous-sols constitués de 
roches sédimentaires, comme le Bassin 
parisien,  possèdent de grandes 
réserves. Les massifs anciens comme le 
Massif armoricain ont des réserves 
souterraines réduites. 



 
 Les « maisons des moulins » ont été démolies en 1891 et remplacées par une usine 
électrique, dont le bâtiment abrite maintenant des bureaux. 
 
 Aujourd'hui, c'est l'appellation « lac » qui l'emporte. C'est le deuxième plan d'eau de 
Bretagne, avec ses 250 hectares. Large de 500 à 900m, il s'étire sur 5,5km, en incluant la 
« queue », zone d'entrée de l'Yvel dans le lac. Sa profondeur va jusqu'à 7-9m mais il présente de 
nombreux hauts-fonds.  
 
 Le Lac au duc est la propriété du SIAEP (Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau 
Potable) pour la masse d'eau et le marnage*, du département pour la Zone Naturelle d'Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF), et de la commune de Loyat pour la Zone Naturelle 
Sensible. 
 L'eau – et la surface occupée par le lac en hautes eaux, donc la plage- sont gérées par le 
Syndicat Intercommunal d'Approvisionnement en Eau Potable de Ploërmel (SIAEP). Les maires ont 
la police du Lac (concernant les infractions et les pollutions): l'ouest pour Taupont, l'est pour 
Ploërmel, le nord pour Loyat. Les berges sont sous l'autorité du Conseil général (pour les berges de 
la rive gauche de la ZNIEF seulement et la partie touchant la route départementale 108). La pêche 
est gérée par l'Ablette ploërmelaise.  
 
 Le Lac est la source d'approvisionnement principale d'eau potable pour le SIAEP de 
Ploërmel, qui comprend de nombreuses communes. L'unité de traitement de l'eau se trouve près de 
la digue. Dans ce bassin versant de l'Yvel-Hyvet, comme dans tout l'Ouest de la France, le sous-sol 
constitué de roches anciennes (ici des schistes) ne recèle pas de grandes nappes phréatiques*. 
L'approvisionnement en eau potable provient donc es sentiellement des eaux de surface, 
plus exposées aux pollutions.   
 

Un milieu naturel vivant, progressivement investi 
par les humains . 
 
 L'eau, sols et sous-sol, végétaux et animaux 
forment un équilibre écologique évolutif et fragile.  
La végétation originale du Lac  contribue à enrichir la 
flore d’un secteur du Morbihan (le Nord-Est) déjà plus 
riche que d’autres contrées de ce département.  
Le substrat est constitué de divers matériaux qui 
supportent chacun une flore spécifique. Il est rocheux, 
formé de schistes dans la partie sud de l’étang - une 
particularité qui ne se rencontre guère dans la région. 
Sur les côtés est et ouest, le fond est constitué de sable 

et de graviers tandis que dans les anses et au débouché des ruisseaux, ce sont les vases qui 
dominent. La platitude générale des rives favorise la biodiversité et la formation de ceintures 
végétales nettes.  
L’étang est soumis à des variations importantes de niveau au cours de l’année. En général, vers la 
fin de l’été, le niveau s’abaisse fortement en faisant découvrir de vastes étendues de grève qui se 
peuplent d’une végétation très particulière.  
 
Les plantes aquatiques proprement dites sont peu 
nombreuses et en forte régression, sinon en voie de 
disparition. Ce sont surtout des espèces à feuilles 
flottantes comme les nénuphars et la renoncule aquatique.  
 
Les espèces protégées  sont au nombre de sept, dont six 
en Protection nationale. Le coléanthe délicat (Coleanthus 
subtilis). C’est une petite graminée rarissime en France qui 
n’est connue que dans quelques étangs armoricains 
(moins de 20) sur terrains schisteux. Elle croît sur la vase Coleanthus subtilis                    photo G. Rivière 

Ouatom56 



desséchée des queues d’étang à niveau variable après le retrait de l’eau en fin d’été. Citons aussi 
le Fluteau nageant, l'Etoile des marais, la Littorelle des étangs, la Pulicaire commune, la Gratiole et 
le Myosotis de Sicile. D'autres espèces font partie de la « Liste rouge armoricaine », répertoire des 
plantes rares et en régression. (Informations communiquées par G. Rivière) 
 
Le Lac présente aussi une faune  importante, notamment de poissons : brochets, sandres, perches, 
carpes, anguilles, brèmes...  
  

Le lac dépend de son bassin versant , c'est à dire de 
toute la région que drainent l'Yvel et ses affluents, 
jusqu'aux plus petits ruisseaux. En amont, elle s'étend 
jusqu'aux Côtes d'Armor, vers Merdrignac où la rivière 
s'appelle Hyvet.  
 
La région s'est précocement humanisée :  on trouve des 
traces d'habitats gaulois nombreux dès avant notre ère. 
Les cultures et l'élevage se sont étendus  dans tout le 
bassin versant, avec un habitat de bourgs et villages. A 
l'artisanat se sont ajoutées, surtout depuis 1950, quelques 
moyennes et grandes entreprises. Un camping, une base 
nautique, et des lotissements se sont établis aussi sur les 
rives du Lac, ainsi qu'un hôtel et un golf. C'est un cadre 
apprécié, propice à de nombreuses formes de loisirs : 
promenade, baignade, voile, pêche, chasse.  C'est aussi 
un milieu complexe, avec lequel il nous faut vivre en 
bonne intelligence, dans un juste équilibre entre 
libertés et contraintes.  

 
L'année 2011 
 L’année 2011 a été marquée par un gros orage le 2 mai : les analyses ont permis de mesurer 
le 3 mai l’entrée de 448 tonnes de matières sèches en une seule journée. Ces sédiments ont 
apporté 5 tonnes d’azote et 1,140  T de phosphore. Les jours suivants, 800 poissons morts ont été 
retirés du lac, surtout des gros sandres, quelques brochets : ce sont sans doute les poissons les 
plus fragiles qui ont été asphyxiés. 
 En juin, les analyses ont révélé la présence importante d'algues (cyanobactéries). L'ARS 
(Agence Régionale de Santé) a proposé l'interdiction de la baignade et la limitation des activités 
nautiques pendant 7 ou 8 jours, et le maire de Taupont a pris un arrêté en ce sens. 
 Ensuite, l'ARS a donné un avis d'ouverture de la baignade mais le maire a maintenu 
l'interdiction de baignade, insistant sur le manque de transparence des eaux pour la sécurité des 
baigneurs. 
 

Des  problèmes ont déjà été signalés dans le passé.  
 Des problèmes de pollution sont repérés dans les années 
1930, causés par les rejets des bouilleurs de cru dans certains 
ruisseaux. 
 En 1978, le problème de turbidité (eau trouble) de l'eau est 
signalé. C'est aussi l'époque de pollutions par les produits 
chimiques et de taux de nitrates élevés. Le nombre des produits 
recherchés dans les analyses est alors limité. 

 En septembre 1982, dix-sept mille personnes sont privées d'eau du robinet pendant 
quelques jours : des produits toxiques ont été accidentellement déversés dans la rivière par une 
scierie. La mortalité des poissons est élevée. 
 Depuis qu’on les recherche, on note des développements cycliques d'algues microscopiques 
appelées cyanobactéries. Une forte mortalité des poissons est observée en 2001. Un traitement au 
sulfate de cuivre est pratiqué, limité dans un deuxième temps aux endroits de développement des 
algues. Ces algicides ont été interdits pour le lac en 2007. 
 La baignade a déjà été fermée quelques jours en 2009 et 2010.  

Wikipedia 



 
3. Pour comprendre les problèmes actuels.  

 
Depuis cinquante ans, les besoins en eau ont augmen té 
 Bien que moins dense que dans la zone côtière de la Bretagne, la population a augmenté 
dans le bassin versant de l'Yvel. Avec la généralisation du confort, la consommation d'eau potable 
par habitant s'est aussi élevée.  
 Dans ce bassin versant, le développement de l'élevage : vaches laitières, volailles, porcs... a 
entraîné une consommation d'eau plus grande. Ces élevages ont favorisé l'implantation 
d'entreprises, notamment agro-alimentaires, également grandes consommatrices d'eau. Ces 
besoins ne sont, en général, pas couverts par le réseau d'eau potable mais souvent par des puits et 
forages, ce qui concerne aussi la ressource en eau. Il en est de même pour le recours croissant à 
l'irrigation, à partir des réserves collinaires notamment. 
 
Les activités liées plus ou moins directement au La c se sont multipliées 
 La baignade se pratique depuis longtemps. 
Une plage a été progressivement aménagée sur la 
rive, côté Taupont. Un camping s'y est établi, 
fréquenté par des vacanciers de France et d'autres 
pays. 
  Le Club nautique est fondé en 1959 pour la 
voile et le ski nautique, puis pour le kayak. La 
participation à ces activités estivales  peut atteindre 
400 personnes par jour. Durant les autres saisons, la 
pratique concerne les scolaires.  
 L'Ablette ploërmelaise loue le droit de pêche dans le Lac. La chasse au gibier d'eau est 
pratiquée  vers la queue du Lac. Les randonneurs fréquentent assidûment les rives du Lac, surtout 
depuis les aménagements réalisés : circuit des hortensias, voie verte, un sentier fait  même le tour 
du Lac. Côté Ploërmel, se pratique le golf. 
 Les rives du Lac sont boisées ou cultivées. Des lotissements ont été construits, tant du côté 
Taupont que du côté Ploërmel, profitant d'un cadre appréciable. 
 

Les apports dans le Lac se sont accrus  
 La digue formant barrage, le Lac, comme 
tout étang qu'il est aussi, reçoit des limons qui se 
déposent au fond et tendent à le combler. Arrivent 
aussi de l'amont, tous les effluents générés par les 
activités ou l'habitat, qu'ils soient organiques ou 
chimiques.  
Depuis une cinquantaine d'années, plusieurs 
changements ont entraîné une augmentation de 
ces apports dans le Lac. L'extension du réseau 
routier,  le remembrement -  en détruisant talus et 
haies, en multipliant les fossés -  ont favorisé 
l'érosion et l'arrivée des limons dans le Lac. 

L'artificialisation des sols par les parkings et les constructions, a renforcé l'impact des pluies 
orageuses. Parallèlement, l'agriculture et les particuliers utilisaient davantage d'engrais et de 
produits de traitement. Le drainage des terres agricoles, encouragé dans les années 90, limite aussi 
la retenue des éléments chimiques par le sol et favorise la migration des particules fines du sol. Les 
effluents des habitations n'étaient pas toujours pris en charge par des assainissements particuliers 
ou collectifs. 
 
 Le Lac devenu moins profond à cause des limons accumulés, se réchauffait plus rapidement. 
L'eau, davantage chargée de nitrates, de phosphates et autres produits, est devenue un milieu 
favorable à la prolifération d’algues ou cyanobactéries qui entraine la dégradation de la qualité de 
l'eau : c'est l'eutrophisation*. Des années moins pluvieuses avec des températures plus élevées, 
des orages violents lessivant les sols, ont contribué à aggraver la situation. 

Geof fadkt 

sos biodiversité 



 
4. Depuis plus de vingt ans, des initiatives ont ét é prises ou évoquées dans la presse  

 
 L'apparition de problèmes ponctuels, l’augmentation des pollutions dans le Lac, mais aussi la 
prise de conscience générale par la société des effets pervers du « progrès », ont poussé les élus à 
réagir et à mobiliser les acteurs concernés. 
 
 Après la pollution accidentelle de 1982, une seconde possibilité d'approvisionnement pour 
l'eau potable est réalisée : une canalisation de 7 km pour amener l'eau du canal, de l'Herbinaye en 
Guillac, jusqu'à la station de traitement (Ouest-France. 7 sept.1982). D'autre part, l'assainissement 
des eaux usées, déjà avancé à Ploërmel, est envisagé pour les villages riverains du Lac (O.F. 20 
oct.1983), et ensuite pour toutes les communes du Bassin versant. Il sera réalisé très 
progressivement. C’est majoritairement un assainissement non collectif qui est mis en place dans 
les hameaux et villages. Les bourgs aménagent des lagunes pour assainir collectivement les 
habitations. 
 
 Dans les années 1990, prenant acte de la réduction de la surface et de la profondeur du Lac, 
du fait des alluvions qui y arrivent, les élus envisagent la réalisation de retenues d'eau en amont. 
Ces retenues joueraient le rôle de bassins tampons qui retiendraient les alluvions et que l'on 
pourrait curer régulièrement. Le curage du Lac est évoqué, mais aussi ses conséquences sur le 
milieu de vie des poissons. (O.F. 17 jan.1990). 
 
 Une étape importante est la création de l'association Yvel-Hyvet, du nom que prend en Côtes 
d'Armor puis en Morbihan, la rivière qui alimente le Lac. Son objectif est de reconquérir la qualité de 
l'eau. Le territoire concerné s'étend avec la constitution de l'association du Grand bassin de l'Oust 
qui entreprend des actions d'informations et de prévention en direction de la population, des élus, et 
d’abord des agriculteurs.  
En 2011, l'association se transforme en syndicat mixte, comprenant 128 communes réparties en 8 
bassins versants, dont le bassin versant « Yvel-Hyvet ». Son budget est de 2 millions d'euros par 
an. Le bureau est composé d'élus des communes concernées, à qui reviennent les décisions. 
 

5. Les principales actions conduites sur les bassin s versants (L'observatoire de l'Oust, bilan 2010)  

 
Volet agricole « fertilisation » : démonstrations de couverts végétaux* pour protéger les sols 
pendant l'hiver, mesures de la minéralisation des sols, diagnostics phosphore. 
Volet agricole « phytosanitaire », par exemple, promotion du désherbage mécanique sur maïs, 
plutôt que l'utilisation de désherbants chimiques. 
Volet communal : préconisation du désherbage des espaces communaux sans produits chimiques 
et formation des personnels. 
Volet « milieu »  : Le programme « Breizh Bocage » a pour objectif la réalisation de haies 
bocagères, talus ou talus boisés. Le but est de réduire le transfert des polluants par les eaux de 
ruissellement. Il s'agit d'élaborer un projet d'aménagement concerté avec les propriétaires et 
agriculteurs sur les secteurs prioritaires retenus, notamment Guilliers, Evriguet, Brignac. 
Depuis 2005, le Grand Bassin de l'Oust réalise des 
inventaires de zones humides et de cours d'eau, 
préconisés dans le SAGE Vilaine (Schéma 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux). Les zones 
humides sont intégrées dans les documents d'urbanisme 
(Plan Local d'Urbanisme ou carte communale) et ainsi 
protégées. 
Pour retrouver le « bon état écologique » des rivières, fixé 
par la Directive Cadre Européenne sur l'Eau, le GBO 
réalise deux types d'actions.  L'une concerne  la 
morphologie des cours d'eau (dépôt de graviers sur les 
fonds, entretien de la végétation sur les bords). L'autre 
porte sur la continuité (libre circulation des poissons et 
des sédiments). 



Volet éducation à l'environnement  : animations dans les écoles et information du grand public. 
Parmi ces animations, on peut citer la participation à la « Semaine Sans Pesticides », la tenue de 
stands, l'information des participants au concours des maisons fleuries... 
 
 Ces actions sont relayées et d'autres engagées parallèlement sur le terrain par des 
organismes ou associations : Chambre d'agriculture, Syndicats agricoles, Associations de 
pêcheurs, Associations de protection de la nature,  Centre Permanent d'Initiatives pour 
l'Environnement,  Club nautique... 

 
 La «Commission de suivi du Lac au duc » a été créée par la 
Communauté de Communes en 2008. Elle a été relancée et s'est 
réunie le 12 octobre 2011. Deux groupes de travail ont été 
constitués: l'un sur les aspects liés au tourisme et aux activités de 
loisirs, l'autre pour définir des actions sur le milieu. Parallèlement, 
doit être réalisée la synthèse des données scientifiques, à partir des 
analyses effectuées sur le Lac au duc depuis 2001. Cette synthèse 
doit être présentée en septembre 2012. 
 

 
6. Le regard citoyen que nous portons  
 
Des résultats ont été obtenus 
 Les taux de nitrates relevés au Lac au Duc ont diminué : alors qu'ils dépassaient 
fréquemment les 50mg par litre dans les années 1990, les dépassements sont devenus plus rares 
depuis. C'est le résultat des mesures prises et aussi de l'implication des agriculteurs, des 
communes, des particuliers, qui ont été informés et ont souvent modifié leurs pratiques, certains s'y 
engageant par contrat. 
 
 La législation a imposé des normes : plans d'épandages, optimisation de la fertilisation 
(limitation des apports d'azote provenant des effluents d'élevage fixée à 170 kg d'azote à l'hectare), 
incitation à limiter l'utilisation des produits phytosanitaires... Faire un semis pour ne pas laisser le sol 
nu l'hiver est devenu obligatoire. Les résultats montrent que ce couvert végétal absorbe au 
minimum 30 unités d'azote par hectare. Les cours d'eau – cartographiés sur les cartes IGN 1/25 
000ème - doivent être séparés des surfaces cultivées par une bande enherbée de 5m de largeur 
afin de retenir nitrates, phosphore...(Quatrième programme d'actions de la Directive Nitrates, 2009). 
 
 Les associations  (Centre Permanent d'Information sur l'Environnement, Eaux et Rivières, 
Bretagne Vivante, association de pêche, association de chasse, Club nautique...)  se sont 
mobilisées pour informer, faire des propositions, entretenir les cours d'eau… 
 
 Des organismes spécialisés ont été créés, comme le 
syndicat mixte Grand Bassin de l'Oust qui a entrepris un 
remarquable travail d'études, d'informations, de conseils et 
de réalisations sur le terrain. 
 Des talus et des haies bocagères ont été 
reconstitués, notamment avec le plan Harmonie de 1994 à 
2008 soutenu par les collectivités locales, la Chambre 
d’Agriculture et les associations de pêche, chasse, 
d’agriculteurs.  
 Un inventaire des zones humides et des cours d'eau, 
afin de mieux les protéger, a été réalisé dans la plupart des communes. 
 
Ils ne suffisent manifestement pas  
 Selon les normes environnementales, une eau en « bon état » n'atteint jamais le seuil des 50 
mg de nitrate par litre et une eau en « très bon état » en contient moins de 10 mg/l. La France reste 
un pays grand consommateur de produits phytosanitaires. 
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 S'il n'est pas question de reconstituer le bocage tel qu'il était il y a cinquante ans, les 
quelques dizaines de kilomètres de talus réalisés ne sont pas grand chose au regard des milliers de 
kilomètres détruits lors des remembrements. En « coupant » la pente de certaines parcelles, mais 
aussi le long des ruisseaux et rivières, les haies et les talus seraient très utiles pour limiter les 
apports de nitrates, phosphore etc., dans les eaux. 
 
Des freins et des blocages  
 Certaines bonnes pratiques, comme l'implantation des talus et haies bocagères, sont basées 
sur le volontariat des propriétaires. Ce volontariat est une première étape, c'est incitatif pour le 
voisinage. Mais, ces pratiques doivent être généralisées sinon ceux qui les mettent en œuvre 
peuvent se lasser d’autant que les résultats attendus ne seront pas au rendez-vous. Enfin, 
l'implantation de ces haies et talus doit prioritairement être réalisée là où ils seront efficaces pour la 
protection de l'eau et non pas au seul choix des propriétaires. Il est à noter que seulement 30% des 
haies et talus existants dans le bassin-versant de l'Hyvel-Yvet (2580 km) sont efficaces pour limiter 
l'érosion des sols (Rapport « phosphore »). 
 
 Des directives peuvent avoir des effets négatifs. Certaines subventions sont basées sur la 
surface réellement cultivée, cela peut inciter à supprimer les haies, surfaces non-productives. 
 
 Les choix réalisés par la Politique Agricole Commune ont un effet d'orientation sur le type 
d'agriculture. Ainsi, un agriculteur peut être incité financièrement à cultiver du maïs, alors que des 
prairies, notamment en fond de vallée, répondraient mieux aux objectifs de préservation de la 
ressource en eau. 
 
Les orientations qui nous paraissent importantes 
 La responsabilité des dégradations de la ressource en eau ne peut être que collective. Elle 
renvoie à un système économique et social qui n'est plus centré sur l'humain et le vivant. 
 
 En tant que particuliers, il nous appartient d'améliorer nos dispositifs d'assainissement 
conformément aux nouveaux décrets de 2009 ; d'éviter le gaspillage de l'eau potable et de la 
réserver aux besoins essentiels. Les mêmes remarques s'appliquent aux communes et aux 
services publics. L'utilisation des pesticides doit être réduite radicalement par tous moyens. C'est 
aussi à un nouveau regard que nous sommes appelés. Un jardin ou des trottoirs « propres », c'est 
l'absence de végétation due aux désherbants. Apprenons  à vivre avec  les plantes sauvages, qui 
ne sont pas des « mauvaises herbes », mais signes d'une riche biodiversité et utiles aux oiseaux, 
aux abeilles … 
 
 Parmi les activités pratiquées sur le Lac, la circulation de bateaux à moteur a pour effet de 
faire remonter les boues présentes au fond du Lac. En concertation avec les usagers, une révision 
de la règlementation serait utile pour réduire ces effets. 
 
 En ce qui concerne l'agriculture, une 
nouvelle étape de la PAC approche – en 2013- 
et les mesures qui seront prises au niveau 
européen, ainsi que leurs déclinaisons 
nationales, auront une grande importance. 
Encourager les systèmes de culture les moins 
gourmands en intrants*, conditionner certaines 
aides au respect des bonnes pratiques nous 
paraissent essentiel, pour passer ainsi du 
volontariat à leur généralisation. 
  
 L'extension des haies bocagères et même 
des zones enherbées (pour « couper » une 
pente par exemple), peut aussi être liée à des 
compensations financières pour les agriculteurs. 
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 Une étude de l’agence de l’Eau - datant de plus de vingt ans - préconisait la création de 
bandes enherbées de 50 m de large, le long du lac, pour prévenir la pollution de celui-ci par le 
ruissellement issu des terres agricoles traitées chimiquement. Le compromis de 10 m de large 
finalement réalisé s’avère insuffisant. Pourquoi ne pas revenir à la préconisation de ces 50 m de 
large, dont les surfaces peuvent servir de pâturage ? 
 
 Quant au curage du Lac, parfois évoqué, il sera utile 
quand le problème d'entrée des limons chargés de 
substances qui favorisent les algues aura été résolu. 
 
  La flore du Lac au duc est riche et diversifiée et 
d’une grande valeur patrimoniale. Mais elle est fragile : 
plusieurs espèces rares sont en voie de disparition ou ont 
déjà disparu.  
Il importe que soient maintenues les espèces les plus 
caractéristiques ou les plus remarquables, et en particulier 
la plus emblématique de l’étang au Duc : le coléanthe délicat qui a besoin d’un substrat vaseux et 
d’une baisse annuelle du niveau de l’eau. Des plantes invasives ont tendance à s'étendre. C'est le 
cas du roseau (Phragmites australis). Solidement installé maintenant sur les deux rives de la partie 
amont de l’étang, il progresse inexorablement en populations très denses vers l’aval étouffant tout 
sur son passage. Sur la rive gauche il atteint le niveau du terrain de golf en face de Gran-castel. Il 
serait très souhaitable de stopper sa progression car il risque d’éliminer toute autre végétation.  
  
 Un engagement plus soutenu des élus, dans la durée, nous semble nécessaire. Au-delà des 
visions partisanes, il leur appartient, selon nous, de coopérer davantage dans l’intérêt commun, en 
informant et en impliquant davantage les citoyens, afin d'arriver à un plan d'ensemble cohérent, 
pour sauvegarder la ressource en eau. La préservation des zones humides, l'arbitrage entre les 
utilisations de la ressource en eau font partie des questions sensibles. Il leur faut  résister aux 
pressions et agir pour que l'eau reste un bien commun, accessibl e à tous et de qualité. Et ceci 
à tous les niveaux où sont prises des décisions con cernant la ressource en eau : au niveau 
communal mais aussi départemental, régional, nation al, européen.   
  
Document réalisé en 2012 à partir de l’enquête effectuée par le groupe  « Lac au duc » de POLEN, 
de réflexion et d’action sur la qualité de L’eau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« La fin est dans les moyens, comme l’arbre est dans la semence ». 
Mohandas GANDHI 
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